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Préambule 

 

Le territoire du Grand Pic Saint-Loup est reconnu pour son 

patrimoine naturel, agricole et paysager remarquable. Le Projet 

dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du SCoT 

proposait un projet de territoire garant de la préservation de 

ces valeurs à travers un leitmotiv partagé par tous les élus du 

territoire : « maintenir le caractère rural ».  

Dans lôoptique de mieux mettre en valeur les ressources de 

son territoire et préserver le caractère rural des villes et villages 

du secteur, la communauté de communes du Grand Pic Saint 

Loup a souhaité établir un diagnostic complet afin de connaître 

au mieux lô®tat de lôactivit® des carriers du territoire. La qualit® 

des gisements en granulat présents sur le territoire et la 

proximit® dôun bassin de consommation dôimportance ont fait 

que de nombreuses carri¯res ont vu le jour afin dôaccompagner 

la croissance urbaine des villes et villages du secteur. Ces 

installations, classées au titre de la protection de 

lôenvironnement, impactent lôenvironnement, avec lequel ces 

activités doivent composer : intégration paysagère des 

activités, trafic g®n®r® par lôapprovisionnement des stocks de 

granulaté 

LôH®rault est dot® dôun sch®ma d®partemental des carri¯res, 

approuvé le 26 mai 2000. Il définit les conditions générales 

dôimplantation des carri¯res et constitue une aide ¨ la d®cision 

du Préfet pour la délivrance des autorisations dôexploiter au 

titre des Installations Classées pour la Protection de 

lôEnvironnement (ICPE). Ce dernier sera bientôt remplacé par 

le futur sch®ma r®gional des carri¯res dont lô®laboration devra 

prochainement être engagée. 

En lôabsence de zonage pr®cis ¨ lô®chelle de son territoire, la 

Communauté de Communes du Grand Pic Saint Loup a 

missionné une étude afin de connaître la sensibilité de son 

territoire (57 000 ha ; 47 000 hab.). 

 

 

 

 

 

Cette étude constituera un document de référence pour les porteurs 
de projets, les élus, les administrations et devra également avoir 
une vocation plus large dôinformation du public : elle donnera une 
photographie de la sensibilité des sites pouvant potentiellement 
accueillir lôimplantation de projets de carri¯res.  

 

Elle servira de référence pour définir un cadre pour accompagner 

les partenaires du développement de carrières afin de favoriser 
lôinsertion paysag¯re, environnementale et ®conomique des projets 
et permettre une implantation raisonnée et concertée en accord 
avec la sensibilité du territoire. 

Cette étude sera donc le r®sultat dôun diagnostic précis du territoire 

et de des enjeux mis en regard des sensibilités environnementales 

du territoire.  

Le présent rapport est la restitution de la première phase du 

schéma territorial visant à présenter le contexte réglementaire dans 

lequel sôinscrivent les carrières, les demandes en ressources du 

territoire et les capacités des carrières à assurer ces besoins pour 

les années à venir, et enfin analyser de manière spatiales les 

sensibilit®s du territoire pour lôaccueil de telle ICPE.   

 

Carrière de Combaillaux 

Photo : Nicolas Bonnafous-Caumes 
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Lôobjectif de cette étape introductive est de dresser un état des lieux 

global du contexte réglementaire en vigueur en mati¯re dôimplantation 

de projets de carri¯res en France et dans le d®partement de lôH®rault. 

  

1| Le cadre réglementaire national r®gissant lõactivit® 

dõextraction 

Les carrières sont des  Installations Classées  pour la Protection de 

lôEnvironnement (ICPE)  r®gies par les dispositions du Code de 

lôEnvironnement.  

Elles relèvent de la rubrique 2510  de la nomenclature des ICPE, à 

l'exception des affouillements du sol. Les activités connexes 

(installations de premier traitement des matériaux de carrières : 

broyage, concassage, criblage, nettoyage, etc.,)  relèvent quant à elles 

de la rubrique 2515.   

Selon leurs caractéristiques, elle sont soumises à autorisation 

administrative ou à enregistrement selon les dispositions  des  articles 

 L. 512-1 et  L. 512-7 du Code de lôEnvironnement, à lôexception de 

quelques cas (exemple : carrières de marne, de craie et de tout 

matériau destiné au marnage des sols ou d'arène granitique de 

dimension et de rendement faibles utilisées à ciel ouvert, sans but 

commercial, dans le champ même des exploitants ou dans la carrière 

communale, soumises aux dispositions applicables aux installations 

relevant du régime de la déclaration).  

Les principaux  textes r®glementaires  encadrant lôimplantation et 

lôexploitation des carri¯res sont : 

+ Arrêté du 05/05/2010  modifiant lõarr°t® du 22 septembre 1994 

relatif aux exploitations de carrières et aux installations de premier 

traitement des matériaux de carrière pour la prise en compte des 

dispositions de la directive européenne concernant la gestion des 

d®chets de lôindustrie extractive ; 

+ Arrêté du 22 septembre 1994, relatif aux exploitations de 
carrières et aux installations de premier traitement des matériaux 
de carrière ; 

+ Circulaire du 19/02/2004 relative ¨ lô®volution l®gislative r®cente 
influant sur l'instruction des demandes d'autorisation d'exposition 

de carrières et l'élaboration des schémas départementaux des 
carrières ; 

+ Arrêté du 01/02/1996 fixant le modèle d'attestation de la 
constitution de garanties financières prévues à l'article 23-03 du 
décret n°77-1133 du 21/09/1977 ; 

+ Arrêté du 10/02/1998 relatif à la détermination du montant de 
garanties financières de remise en état des carrières prévues par 
la législation des installations classées, 

+ Circulaire du 10/12/2003 relative à l'application de la rubrique 
n°2510 de la nomenclature des installations classées. 

  

Cette r®glementation sôattache principalement ¨ la limitation des 

impacts et à la réhabilitation environnementale des sites. Selon la 

nature des mat®riaux extraits en effet, les modes dôexploitation et  les 

volumes de production étant variés, les impacts plus ou moins directs 

le sont aussi :  

 

A | Impacts directs :  

+ Impacts sur les habitats et le paysage : liés à la disparition de la 

végétation originelle (provisoire, car les garantie financières de 

remise en état du site assurent une recolonisation des espèces 

végétales et animales à long terme), au décapage des sols, à 

lôapparition de fronts de taille, la pr®sence de b©timents 

dôexploitation, au stockage des matériaux, à la création de 

merlons (ouvrages en terre élaborés pour masquer la carrière) ; 

+ Impacts sur la qualit® de lõair : liés à la g®n®ration dôenvols de 

particules fines (par concassage, criblage des matériaux, stockage 

et circulation dôengins, le niveau de pollution d®pendant des 

matériaux extraits : lôimpact est par exemple consid®r® comme 

faible pour les sables pliocènes ou kaolins, ces matériaux étant 

humides). Dans le cas des carrières du Grand Pic Saint Loup, les 

particules fines sont finement étudiées et suivies par Air LR dans 

le cadre du Plan de Protection de lôAtmosph¯re (PPA) de 

Montpellier. 

+ Impacts sur le milieu aquatique : même si les exploitations ne 

sont pas r®alis®es dans le  lit mineur des cours dôeau, les atteintes 

peuvent pourtant être de plusieurs ordres : suppression de zones 

humides, modification des écoulements souterrains et surtout 

rejets dôeaux potentiellement pollu®es et riches en mati¯res en 

suspension (évacuation après pompage, ruissellement sur les 

stocks, lavage des matériaux).  Le volume des eaux rejetées est 

tr¯s diff®rent dôun site ¨ lôautre et soumis aux al®as 

météorologiques. La qualité des eaux rejetées peut en effet être 

altérée par une concentration élevée en matière en suspension 

(MES), en métaux et en hydrocarbures.  

+ Nuisances sonores et vibrations : les premières étant toutefois 

de plus en plus limitées du fait des progrès des installations et 

équipements de traitement des matériaux, et les secondes 

limitées aux exploitations de roches massives avec de nouvelles 

techniques moins impactantes. 

 

 
B | Impacts indirects :  

+  liés au transport des matériaux (bruits, poussières, gaz à effets 

de serre), les quantités en jeux étant souvent très importantes et 

les fréquences de rotation élevées. Les normes 

environnementales imposent de plus en plus un renouvellement 

du parc de camion (moins polluants) et ¨ lôam®lioration des 

motorisations.  

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834230&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834240&dateTexte=&categorieLien=cid
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2| Les démarches administratives  

Toute ouverture ou extension de carrière suppose donc une 
demande dôautorisation aupr¯s du Pr®fet, proc®dure longue et 
composée 5 étapes, soumise à enquête publique. Cette demande 
doit être en tout point conforme aux prescriptions réglementaires 
relatives aux carrières et réglementation ICPE  régie par le  Code 
de lôEnvironnement. 

Le Pr®fet d®livre une autorisation sur la base dôun dossier 

réglementaire comportant notamment  comme pièce maîtresse  

une ®tude dôimpact  sur lôenvironnement, et sur la base dôun outil 

dôaide ¨ la d®cision : le schéma départemental des carrières, 

établi en  cohérence avec les autres instruments de planification 

comme les SDAGE, les SAGE  etcé 

Lôautorit® d®livre lôautorisation apr¯s avoir v®rifi®, conform®ment 

aux dispositions de lôarrêté du 10/02/1998 relatif à la détermination 

du montant de garanties financières de remise en état des 

carrières, si les dispositifs de remises en état ont bien été pris en 

compte, dans le cas o½ lôexploitation connaitrait une quelconque 

défaillance. En effet, les carriers sont tenus de remettre en état les 

terrains après exploitation à leur frais.   

L'autorisation administrative est réalisée pour une durée maximum 
de 30 ans, renouvelable sous certaines conditions, et lôarr°t® 
pr®fectoral dôautorisation pr®cise notamment : 
 

+ La capacit® du site et la dur®e dôexploitation autoris®e, 
+ Les modalit®s techniques dôexploitation du site, 
+ Les obligations à respecter en matière de protection de 

lôenvironnement 
+ Les mesures à prendre pour la sécurité et la santé du 

personnel,  
+ Les dispositions relatives au réaménagement des 

terraines après exploitation,  
+ les suivis environnementaux à réaliser,  
+ les garanties financières. 
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3| Les effets de ces réglementations 

Ainsi, la réglementation relative aux carrières impose ït-elle les 
interdictions et contraintes dõimplantation  principales  
suivantes :  

A | Interdictions réglementaires :  

+ Exploitations dans le lit mineur des cours dôeau,  

+ Exploitations de carrières de granulats dans l'espace de mobilité 

du cours d'eau (espace du lit majeur à l'intérieur duquel le lit 

mineur peut se déplacer), 

+ L'arrêté d'autorisation fixe la distance minimale séparant les 

limites de l'extraction des limites du lit mineur des cours d'eau ou 

des plans d'eau traversés par un cours d'eau. Cette distance doit 

garantir la stabilité des berges. Elle ne peut être inférieure à 50 

mètres vis-à-vis des cours d'eau ayant un lit mineur d'au moins 

7,50 mètres de largeur. Elle ne peut être inférieure à 10 mètres 

vis-à-vis des autres cours d'eau. 

+ Le pompage de la nappe phréatique pour le décapage, 

l'exploitation et la remise en état des gisements de matériaux 

alluvionnaires, sauf autorisation expresse accordée par l'arrête 

d'autorisation après que l'étude d'impact en a montré la nécessité, 

+ Les rejets d'eau de procédé des installations de traitement des 

matériaux à l'extérieur du site autorisé. Ces eaux sont 

intégralement recyclées. Le circuit de recyclage est conçu de telle 

manière qu'il ne puisse donner lieu à des pollutions accidentelles.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
B | Contraintes réglementaires 

+ Les exploitations de carrières dans le lit majeur de nappes 

alluviales ne doivent pas créer de risque de déplacement du lit 

mineur, faire obstacle à l'écoulement des eaux superficielles ou 

aggraver les inondations, 

+ Dans le cas où l'exploitation de la carrière est conduite dans la 

nappe phréatique, des mesures tendant au maintien de 

l'hydraulique et des caractéristiques écologiques du milieu sont 

prescrites. 

+ Les eaux canalisées rejetées dans le milieu naturel doivent 

respecter des valeurs seuils imposées par la réglementation. Ces 

valeurs doivent être compatibles avec les objectifs de qualité du 

milieu récepteur, les orientations du schéma d'aménagement et de 

gestion des eaux et la vocation piscicole du milieu. Elles sont, le 

cas échéant, rendues plus contraignantes. 

+ Lôexploitant a lôobligation de constituer des garanties financi¯res 

destin®es ¨ assurer la remise en ®tat du site au cas o½ lôentreprise 

serait défaillante. 

 

  



 Communauté de Communes du Grand Pic Saint Loup |  Etude sur lôimplantation des carri¯res en lien avec la sensibilit® du Grand Pic Saint Loup 

 

 
 
 
 

10 |  Etude sur lôimplantation des carri¯res en lien avec la sensibilit® du Grand Pic Saint Loup | 30042015 

4| Le  Sch®ma d®partemental des carri¯res de lõH®rault 

Le sch®ma d®partemental des carri¯res  de lôH®rault dresse, au regard 

des besoins et des caractéristiques environnementales du 

département, mais aussi des ressources et besoins du département et 

des d®partements voisins, les conditions g®n®rales dôimplantation des 

carri¯res. Il nôest pas opposable aux documents dôurbanisme mais doit 

être compatible avec les SDAGE et SAGE.  

ll fixe notamment les restrictions strictes et obligations liées à la  

protection de lôenvironnement et du patrimoine et  impose  des 

interdictions liées à la sensibilité des milieux comme : 

+ Interdiction dôextraire des mat®riaux  sous le niveau 
pi®zom®trique des plus hautes eaux augment®e dôune marge de 
sécurité de 2 mètres  

+ Interdiction dôextraite des mat®riaux alluvionnaires sous la nappe 
par rabattement de celle-ci.  

 

Remarque : La r®glementation ®labor®e ¨ lô®chelle nationale fixe les 

conditions g®n®rales dôexploitation des carri¯res et int¯gre des mesures de 

protection de lôenvironnement. Elle pr®voit ®galement que le niveau 

départemental, et depuis la loi ALUR du 24 mars 2014 (dont les décrets 

dôapplication ne sont ¨ ce jour pas sortis), le niveau régional,  participe à la 

définition de ce cadre contraignant. Ainsi les restrictions et préconisations 

départementales seront amenées à évoluer.    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

5| Synthèse des  contraintes réglementaires à prendre en 

compte pour lõimplantation dõune carri¯re   

 

Le cadre réglementaire nationale et départemental relatif aux 
carrières fixe de fait les premières règles et contraintes à 
prendre en compte pour leur implantation avec des restrictions 
strictes et non discutables (même si les contraintes 
règlementaires peuvent évoluer, comme les EBC par exemple) et 
des points vigilance plus ou moins nuancés, listés  ci-après :  

 
A | Zones rédhibitoires (Restrictions strictes) : 

Code de lõenvironnement  et réglementation ICPE : 
+ Fôrets protégées,  
+ Espaces boisés et classés,  
+ Espaces à préserver (loi littoral ï loi montagne) 
+ Périmètre de protection immédiate (captages AEP) 

 

Réglementation carrières et schéma départemental : 
+ Lit mineur des cours dôeau, 
+ Espace de mobilité du cours d'eau (espace du lit majeur à 

l'intérieur duquel le lit mineur peut se déplacer), 
+ Distance minimale séparant les limites de l'extraction des limites 

du lit mineur des cours d'eau ou des plans d'eau traversés par 
un cours d'eau : > 50 mètres vis-à-vis des cours d'eau ayant un 
lit mineur d'au moins 7,50 mètres de largeur et > à 10 mètres 
vis-à-vis des autres cours d'eau,  

+ Zones dôextension des crues ¨ fr®quence centennale pour 
lôHerault, 

+ Zones inondables : Interdiction dôextraire des mat®riaux  sous le 
niveau pi®zom®trique des plus hautes eaux augment®e dôune 
marge de sécurité de 2 mètres, 

+ Interdiction dôextraite des mat®riaux alluvionnaires sous la nappe 
par rabattement de celle-ci.  

 

 

 

 

 

 

 

B | Zones de vigilance avec interdictions au cas par cas : 

+ Parcs naturels régionaux,  
+ Réserves naturelles,  
+ Zones de protection de biotope,  
+ Sites classés et inscrit et rayon de 500m),  
+ Monuments historiques (et rayon de 500m)  
+ Espaces Naturels Sensibles 
+ Périmètre de protection Rapproché 
+ ZPPAUP,  
+ ZNIEFF I, Forêts soumises au régime forestier,  
+ Zone UNESCO 
+ NATURA 2000 
+ Sites géologiques remarquables 

 
 

C | Zones de vigilance  nécessitant un porter à connaissance :  

+ ZNIEFF II, 
+ ZICO,  
+ Aquifères à valeur patrimoniale,  
+ Zones humides 
+ PNA 
+ Sites archéologiques 

 
 

D | Dõautres crit¯res, pouvant sõav®rer restrictifs ¨ lõ®chelle dõun 

projet et dõun territoire, sont ®galement ¨ prendre en compte, 

comme :  

+ Implantation des autres installations classées,  
+ Distances entre les lieux dôextraction et les lieux de 

consommation  
+ Voies dôacc¯s et  milieu urbain traversé,  
+ Zones AOP/AOC ï Activités agricoles de qualité ,  
+ Exposition aux risques (notamment mouvement de terrain) 
+ Intégration paysagère. 
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Volet  2| Analyse de la ressource et des besoins en granulat du territoire et du bassin de consommation
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1| Les exploitations actuelles sur le territoire et son 

bassin de consommation 

A | Les exploitations sur le territoire de la Communauté de 

Communes du Grand Pic Saint Loup  

Trois grandes exploitations se situent sur le territoire de la 

Communauté de Communes du Grand Pic Saint Loup. Principalement 

situées au Sud du territoire, elles sont implantées sur le massif du Bois 

de Valène et extraient exclusivement de la roche calcaire. Les arrêtés 

pr®fectoraux dôouverture de carri¯re et/ou dôextension, permettent de 

conna´tre les volumes dôextraction autorisés par an, ainsi que la durée 

dôexploitation : 

+ Carrière de Couneyr¯de (vers lôArboussas), située sur la commune 

de Combaillaux, dont la capacité autorisée est de 500kT de roche 

extraite par an. Lôautorisation dôextraction est attribu®e jusquôen 

2016. Lôexploitant est Lafarge Granulats Sud ;  

+ Carrière les Sauzes, située sur la commune de Viols-le-Fort, dont 

la capacité autorisée est de 400kT de roche extraite par an. 

Lôautorisation dôextraction est attribu®e pour jusquôen 2023. La 

carrière est exploitée par la société Nouvelle Carrières du pic-Saint-

Loup. 

+ Carrière du Grand-Autas, située sur la commune de Murles, dont la 

capacité autorisée est de 1000kT de roche extraite par an. 

Lôautorisation dôextraction est attribu®e pour jusquôen 2022. La 

carrière est exploitée par la société Languedoc Granulats. 

  

Dans lô®tat actuel des autorisations pr®fectorales d®livr®es, la capacité 

maximale dôextraction des carri¯res du territoire est de 1900 kT de 

roche calcaire. 
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B | Le territoire de consommation 

 

A la lecture du Schéma Départemental des Carrières, ainsi que du 

rapport BRGM de 2012 (basé sur des études réalisées par le principal 

syndicat de la profession : lôUNICEM), le rayon maximal de livraison des 

carrières du Pic Saint Loup ne dépasse pas les 30 km à la ronde.

  

Plus précisément, la distance moyenne parcourue par les bennes de 

livraison pour le secteur de Montpellier se situe aux alentours des 16, 6 

km. 

Le tracé des périmètres permet dôappr®cier lôaire dôalimentation et de 

commercialisation actuelle des carriers de la Communauté de 

Communes du Grand Pic Saint Loup dans des conditions dôexploitation 

standard. Celle-ci sô®tend dôEst en Ouest de Gignac 

(exceptionnellement Clermont lôH®rault) ¨ Lunel/sSommières, du Nord 

au Sud, de Ganges à la Grande Motte et Sète. 

En termes de limite administratives, le territoire de consommation 

susceptible de faire appel aux carrières de la CCGPSL est :  

+ La CCGPSL 

+ Lôagglom®ration de Montpellier 

+ Le Pays dôOr 

+ Thau Agglo et plus globalement, le Bassin de Thau 

+ Le Pays de Lunel 

+ Le cîur dôHerault 

+ Et les communes du Haut Heraultais. 

 

Cette zone représentait en 2009 près de 727 000 habitants. Rapporté à 

lôann®e 2014, le nombre dôhabitant serait approximatif ¨ 799 000 

individu (soit plus de 72 000 par rapport à 2009), soit près de près de 

72,6 % des habitants du d®partement de lôH®rault. 
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C | Les autres exploitations alimentant le bassin de 

consommation 

Les principales carrières incluses dans le périmètre des 30km autour 

des exploitations de la CCGSPL sont synthétisées sur le tableau ci-

contre. Certaines dôentre elles nôont pas vocation ¨ produire du granulat. 

Côest notamment le cas de celle de Beaulieu (proroch) destin®e ¨ 

produire de la pierre dôornementation. 

A ces carrières sôajoutent ®galement celles situ®es ¨ proximit® du 

principal p¹le de consommation, qui est lôagglom®ration de Montpellier 

(cette agglomération regroupe à elle seule environ 444 040 habitants en 

2014). Dans le respect des distances moyennes parcourues par les 

carri¯res aux alentours de lôagglom®ration de Montpellier, peuvent être 

ajoutées les principales carrières de plus de 100 kt/an autorisés 

suivantes :  

+ Le Bas Mas Rouge à Aigues Vives 

+ Les carrières de Pompignan 

+ Le lustre à Vergèze 

+ Le Chemin Ferrat à Saint André de Sangonis 

Au total, ce sont près de 22 sites dôextraction suppl®mentaires (tout type 

de matériaux et toute quantité autorisée) alimentant potentiellement le 

même bassin de consommation de Montpellier, en plus des 4 carrières 

situées sur la CCDSP. 

Lôensemble de ces carri¯res de la r®gion du bassin de consommation de 

Montpellier correspondent à une production de 13 440 kT annuelle 

autorisée (en 2015), essentiellement destinée à la production de 

granulat (certaines sont destinées à de la roche ornementale comme la 

carrière de Beaulieu). 

 

 

 

 

 



 Communauté de Communes du Grand Pic Saint Loup | Etude sur lôimplantation des carri¯res en lien avec la sensibilit® du Grand Pic Saint Loup 

 
 
 
 

Etude sur lôimplantation des carri¯res en lien avec la sensibilit® du Grand Pic Saint-Loup | Les ateliers UP+ de SCE | 17 

 

2| Les gisements et types de production  

A | A lõ®chelle de la CCGPSL 

Le territoire repose sur un substrat essentiellement calcaire, de 

collines et de plateaux de moyennes altitudes (200 à 500 m), dominé 

par les reliefs de la Séranne (942 m au Roc Blanc) et par le Pic Saint-

Loup. Concernant la tectonique, les plissements majeurs du territoire 

sont dô©ge Pyr®n®en. Dôimportance assez modeste, la tectonique 

pyr®n®enne sôest manifest®e soit par des plis (Plis de Viols-le-Fort, 

du Pic Saint-Loup, etc.), soit par le jeu de failles inverses 

(principalement en bordure sud du bassin de Saint-Martin-de-

Londres, écailles du mas de Bouis) ou en décrochement.  

Les principales ressources utilisées sur le territoire et les territoires 

voisins pour lôextraction de granulats sont les calcaires du Jurassique 

supérieur (nommés J8-9 sur la carte géologique), et du Crétacé 

inférieur (nommés n1-n2 sur la carte géologique). Les calcaires du 

Jurassique supérieur sont principalement situés sur la partie Ouest 

du territoire et plus particulièrement au Sud-Ouest (là où se situent 

les 3 carrières en activité du territoire). Les calcaires du Crétacé 

inférieur, quant à eux, sont situés sur la partie Est du périmètre. 

Sur la CCGPSL, les granulats extraits sont essentiellement utilisés 

pour le marché du bâtiment et des travaux publics. Aucune 

production nôest destin®e aux mat®riaux dôindustrie, ni 

dôornementation. 

Le contexte topographique du territoire fait que les carrières sont 

essentiellement à ciel ouvert, parfois situées à flanc de colline, qui 

nécessite un aménagement paysager pour favoriser son intégration 

dans lôenvironnement. 
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B | A lõ®chelle du bassin de consommation 

 

#  Ressources potentielles 

Le bassin dôalimentation du secteur de Montpellier a une production 

essentiellement tournée sur de la roche dure calcaire. 

Lôanalyse g®ologique ¨ lô®chelle r®gionale illustre le fait que les formations 

calcaires affleurent très largement dans la moitié orientale du département 

de lôHérault, depuis les plateaux des Grands Causses, le massif de la 

Serrane, les garrigues Nord montpelliéraines jusqu'à la Gardiole et le Mont 

St Clair, ¨ lôextr®mit® m®ridionale. Il sôagit de calcaires massifs durs 

alternant avec des calcaires plus ou moins marneux. Les faciès massifs et 

homog¯nes sôav¯rent pr®pond®rants dans la terminaison du Jurassique 

supérieur et constituent un matériau présentant de bonnes qualités 

géotechniques. 

Les carri¯res du cîur dôH®rault sont, elles, essentiellement destinées à 

extraire des roches meubles, telles que des graviers ou sables 

alluvionnaires. 

 

La quasi-totalit® des carri¯res ont pour finalit® dôalimenter en granulats le 

secteur du BTP. Certaines activités diffèrent, comme la carrière de 

Beaulieu qui extrait des blocs dôornementation. 

 

#  Ressources potentielles 

En Languedoc Roussillon, les ressources potentielles en granulats et 

matériaux de construction existent sur une superficie de 11 390 km² soit 

41% du territoire régional, hors contraintes urbanistiques et enjeux 

environnementaux (dôapr¯s donn®es BRGM). 

Le schéma départemental des carrières a identifié les gisements 

potentiellement exploitables. Appliqu® ¨ lô®chelle de la CCGPSL, les 

ressources potentielles en granulats et matériaux de construction couvrent 

environ 30523 ha, sur les 57664 ha du territoire de la CCGPSL, soit 53%.  

Le territoire de la CCGPSL est donc un territoire où, hors contraintes 

urbanistiques et enjeux environnementaux, dôimportants gisements 

existent et permettent dôalimenter le territoire de Montpellier.  

Bassin de consommation 
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Solde de flux entre les départements de la région 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3| La production réelle moyenne de granulat 

A | La production réelle du territoire 

A lôheure actuelle, la production des carriers de la CCGPSL 

repr®sentent entre 1435kt et 1640Kt, soit lô®quivalent de 23%  et 26% 

de la production réelle du bassin de Montpellier. 

 

 

 

 

 

 

 

B | Les importations et exportations 

Aux productions locales sont à ajouter les productions importées. 

Dôapr¯s le rapport du BRGM de 2012 ç ̈  lôexception de rares 

march®s de niche, la r®gion nôexporte pas de granulats sur de 

longues distances. Les exportations sont des exportations de 

proximité, en bordure de région, dans la première couronne de 

lôespace ext®rieur. ».  

Le secteur de lôH®rault est en parti alimenté par les carrières 

gardoises, à hauteur de 30kT de granulats par an (solde constaté en 

2008).   

  

 
Production 
régionale 

Production 
départementale 

Production du 
bassin de 

Montpellier 

Production des 
carrières de la 

CCGPSL 
Roches 

naturelles 
Roches 

recyclées 
Roches 

naturelles 
Roche 

recyclées 
Roches 

naturelles 
Roche 

recyclées 
Roches 

naturelles 
Roches 

recyclées 

Sources 

Données UNICEM contenues 
au sein du rapport 

BRGM/DREAL 2012 
 

Données UNICEM contenues 
au sein du rapport 

BRGM/DREAL 2012 
+ Schéma départemental des 

carrières 

Données UNICEM contenues 
au sein du rapport 

BRGM/DREAL 2012 
+ Schéma départemental des 

carrières 

UNICEM 
+ Registre dôenqu°te publique 
pour la demande dôouverture 
dôune carri¯re au lieu dit Puech 
dôestrou, ¨ Viols-en-laval, 2009 

kTonne 

20200 et 
26 000 sur les 
10 dernières 
années (entre 
2000 et 2011) 

1100 
Entre 6300 et 
9500 entre 

1982 et 1997 
1100 

Avant 2000, 
.4700kT (entre 
50-60% des 
capacités 

autorisées).  
Aujourdôhui, 

entre 70 et 80% 
des capacités 
autorisées, soit 
entre 6240kT et 

7130kT 

1100 

Avant 2000, 
entre 50-60% 
des capacités 
autorisées.  
Aujourdôhui, 

entre 70 et 80% 
des capacités 
autorisées, soit 
entre 1435 et 

1640kT. 

0 
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4| Les besoins actuels et à venir 

La roche est exploitée à différentes finalités. Les utilisations les plus 

consommatrices en matériaux sont celles liées aux travaux publics 

dôentretien des r®seaux routiers (travaux divers, terrassementsé) et ¨ la 

construction (différents types de bétons). Ce sont essentiellement ces 

deux utilisations qui vont influencer de manière significative les besoins 

actuels et futurs en matériaux. 

 

A | Les besoins actuels 

En 2008, la demande en granulats pour la région Languedoc-Roussillon 

était estimée à 20,14 millions de tonnes soit 7,8 tonnes/habitant/an hors 

travaux exceptionnels. 

Cette demande peut °tre tr¯s variable dôann®e en ann®e et en fonction 

des secteurs géographiques. En effet, au regard des chiffres avancés 

dans le Sch®ma d®partemental des carri¯res de lôH®rault, la 

consommation globale du département était de 7,3 Mt en 1994, soit une 

moyenne de 9,2 tonnes par habitant. En 2008, elle nô®tait plus que de 7,9 

t/an/habitant (rapport BRGM de 2012). 

Ces diff®rences sôexpliquent notamment par lô®volution tr¯s variable du 

secteur des marchés publics et des grands travaux, qui représentent près 

de la moitié du marché.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Un habitant du Languedoc Roussillon, et plus sp®cifiquement de lôH®rault, 

a une moyenne annuelle supérieure à la moyenne nationale. La région 

connait, en plus dôune forte croissance d®mographique, une dynamique 

touristique importante qui induit des besoins supplémentaires en termes 

dô®quipements et dôinfrastructures justifiant cette consommation moyenne 

plus importante. 

 

Si lôon r®alise lôexercice ¨ lô®chelle du bassin de consommation de 

Montpellier, dont la population est estimée à 799 000 habitants environ en 

2014, et qui connaît une production moyenne comprise entre 6240 kT et 

7130 kT de granulats par an au cours de ces dernières années, on peut 

estimer la consommation moyenne par habitant du bassin de 

consommation du secteur de Montpellier varie entre 7,8 à 8,9t par an 

par habitant.  
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B | Les besoins futurs 

#  Lô®volution démographique 

1. El®ments de prospective ¨ lõ®chelle r®gionale (®l®ments issus 

du rapport BRGM 2012) 

Selon lôINSEE, la région comptait 2 633 000 habitants en 2010. La 

croissance moyenne de la région était de  1,4% contre 0,7% en France 

métropolitaine entre 1999 et 2009. Cette croissance a principalement 

été port®e par lôH®rault qui a gagn® en moyenne 13 700 habitants 

chaque année depuis 1999 (+1.6% par an). 

Selon lôINSEE, dans les années à venir, lô®volution d®mographique 

devrait sôinfl®chir. De lôordre de 1,4% par an dans la d®cennie 

précédente, elle devrait °tre de lôordre de 0,8% (perspective moyenne) 

à 1% par an (perspective haute) de 2010 à 2040. 

« A supposer que les modes de consommation et les usages actuels 

persistent avec un taux moyen annuel de 7,8 tonnes de granulats par 

an et par habitant, la demande en granulats devrait atteindre 22.24 

millions de tonnes en 2020 et 24.09 millions de tonnes en 2030 

avec une perspective de croissance démographique moyenne de 0.8% 

par an soit une croissance de la demande de lôordre de 0.9 à 1% par 

an jusquôen 2040 ». 

 

 

2. Prospective ¨ lõ®chelle de lõHerault (éléments issus du rapport 

BRGM 2012) :  

Lôanalyse prospective du rapport du BRGM a ®galement ®t® ®tablie ¨  

lô®chelle d®partementale de lôH®rault. Sur la base des chiffres 

constatés en 2008 (sur les besoins par habitants), il apparait que la 

demande estimée en granulats en 2020 et 2030 dépassera la 

production départementale (dans le cas où la capacité de production 

est similaire à celle connue en 2008). En effet, la demande dans 

lôH®rault serait de 10 389 tonnes par an en 2030, alors que la 

production serait de 8 500 tonnes par an. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3. Prospective ¨ lõ®chelle du bassin de consommation (éléments 

issus des différents SCoT) : 

Différents SCoT ont été approuvés couvrant le même périmètre 

dôintervention des carri¯res du Pic Saint Loup. Les éléments de 

prospective et les objectifs de affichés dans ces SCoT sont donc 

susceptibles dôaffecter directement la production des carri¯res situ®es 

sur la CCGPSL. 

Les différents SCoT approuvés sont les suivants : Montpellier 

agglomération (approuvé en 2006, en cours de révision), SCoT du 

bassin de Thau (approuvé en 2013), SCoT du pays de lôOr (approuv® 

en 2011), SCoT du Pays de Lunel (approuvé en 2006). 

La CCGPSL et le Cîur dôHérault ont également engagé des 

démarches visant à définir un SCoT. Dans une version précédente non 

opposable, la CCGPSL avait défini un objectif de 64 000 habitants dôici 

2030 (soit une croissance 1,7% par an). Le Cîur dôHérault, lui, est aux 

prémices de sa démarche. Dans ce cas, la croissance annuelle 

réalisée entre 1999 et 2011 est prise pour base (2,5% par an). 

Les communes de lôarri¯re pays gardois et du nord héraultais nôont 

pour lôheure engag®es aucune d®marche de SCoT. 

Au regard des diff®rents objectifs affich®s, la population de lôensemble 

du bassin de consommation est estimée à 1 130 000 habitants, à 

lôhorizon 2030, soit un accueil sur lôensemble du bassin de 

consommation de 320 000 à 330 000 habitants supplémentaires, dont 

près de 290 000 à 300 000 sur les secteurs suivants : le bassin de 

Thau, le Cîur dôH®rault, Montpellier Agglom®ration, Pays de lôOr, Pays 

de Lunel, Le Grand Pic Saint Loup (soit une croissance moyenne 

annuelle de 1,95% sur ces secteurs). 

 

  
































































































